	[image: image1.png]ED perp




	SECTION DU PUY DE DOME


COMPTE RENDU CTL du 30 Juin 2015
A l’ordre du jour de ce CTL :

· Regroupement des 4 SIE de Clermont-Fd

· Aménagement des horaires d’ouverture de l’accueil physique dans les CFP

· Point sur la campagne IR 2014

· Point sur les déménagements (Le Mont-Dore  -  Banlieue et Municipale)

· Tableau de veille sociale : situation au 31/12/2014

· La mise en œuvre de l’apprentissage à la DGFiP et sa déclinaison locale
Avant d’aborder l’ordre du jour, les élus Force Ouvrière ont lu la déclaration liminaire qui suit :
DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le Président,
L’un des points de l’ordre du jour porte sur l’aménagement des horaires d’ouverture au public dans les centres des Finances Publiques. Vouloir normaliser les horaires d’ouverture sur l’ensemble du territoire, n’est pas en soi une mauvaise chose mais ce qui nous pose problème, ce sont les réalités ou les arrière-pensées qui sous-tendent cette décision de la Direction Générale.
Les représentants FO-DGFiP au CTL tiennent à rappeler que la restriction des horaires d’ouverture au public résulte d’une note émanant de la Direction Générale, note n’ayant pas reçu l’aval des représentants nationaux des organisations syndicales lors du Comité Technique de Réseau (CTR)  du 30 septembre 2014.

Il nous est donc demandé aujourd’hui, au niveau local, d’émettre un avis sur des modifications d’ouverture au public s’inscrivant dans un cadrage national minimal non validé dans le cadre du CTR ce qui en dit très long sur la qualité du dialogue social dans notre administration.
Depuis des années, le syndicat FO-DGFiP dénonce les suppressions d’emplois et les restrictions budgétaires qui mettent en péril l’exercice normal des missions et dégradent les conditions de travail des personnels. 

Aujourd’hui, force est de constater que l’Administration a délibérément mis en place les conditions d’une restriction de l’offre de service à l’usager, espérant ainsi le « désintoxiquer » de l’accueil physique.

Alors même que la fusion, à laquelle les personnels étaient majoritairement opposés, a été mise en place officiellement dans le but d’une amélioration du service au contribuable et à l’usager, les modifications des horaires d’ouverture au public témoignent aujourd’hui de l’aveu implicite de l’échec de la fusion.

L’Administration est en effet dans l’incapacité de tenir ses propres engagements et n’a rien d’autre à proposer que des fermetures partielles afin de soulager les personnels qui n’en peuvent plus d’exercer leur mission de Service Public dans un contexte toujours plus pénible et dégradé.
FO-DGFiP porte d’autres ambitions pour le Service Public et considère que la solution réside davantage dans des effectifs suffisants et des moyens budgétaires à la hauteur des enjeux.
FO-DGFiP considère que les restrictions des horaires d’ouverture ne peuvent constituer qu’un palliatif immédiat. A terme, on peut craindre le démantèlement du réseau comptable à travers des fermetures de postes déjà programmées si l’on en croit les propos tenus par les représentants de la DG dans les réunions inter-régionales. En matière de conditions de travail, l’amélioration ne sera vraisemblablement que de courte durée et la fermeture des postes entraînera inévitablement une mobilité forcée pour les personnels.
FO-DGFiP a suffisamment alerté et depuis très longtemps sur les risques encourus par le réseau du fait du manque de moyens.
En conséquence de quoi, considérant que la situation d’aujourd’hui relève de la seule responsabilité de l’Administration, les élus Force Ouvrière ne prendront pas part au vote.
POINT 1 : REGROUPEMENT DES 4 SIE DE CLERMONT-FD
Ce regroupement découle directement de la Démarche Stratégique au prétexte d’une adéquation des implantations locales avec le tissu fiscal, d’une optimisation du professionnalisme des équipes et du maintien de la qualité de service.

Ne soyons pas dupes, les regroupements de services qui ont déjà eu lieu par le passé ont tous conduit à la réduction quasi immédiate (l’année d’après généralement) des effectifs de la nouvelle équipe ainsi constituée.

Cette fusion se fait après une phase de concertation entre tous les acteurs concernés : création de 3 groupes de travail afin d’aborder les sujets « immobilier – RH – métiers et accueil ».

Afin de garder un maximum d’espace pour les agents et réduire à l’indispensable la place réservée au papier, des travaux d’archivage sont en cours dans les 4 SIE.

Après moult comparaisons (charges – enjeux) la solution la plus équitable a été de fusionner Nord Est avec Nord Ouest et Sud est avec Sud Ouest à compter du 01/01/2016.

Différentes opérations doivent être menées d’ici là, tant au niveau comptable et informatique qu’au niveau des mises à jour indispensables (Tagerfip – référentiels TOPAD et NOMIOE – annuaire – site intranet) et de l’information du Préfet et des usagers.

Ce regroupement des SIE entraîne des aménagements immobiliers indispensables, lesquels coïncident avec les travaux de désamiantage (obligatoires) de l’aile C dans laquelle seront installés les nouveaux SIE.

Pendant la période des travaux, de nombreux services vont être provisoirement déménagés d’où un resserrement des agents sur un espace réduit par la force des choses. Pour tenter d’y voir plus clair, le mieux est de consulter Ulysse local à la rubrique « actualités  dossiers ».

Ces 2 nouveaux services seront organisés selon le modèle suivant :

· Une équipe TRANSVERSE chargée de l’accueil de 1er niveau, du traitement des AVISIR et des surveillances-relance automatisées ainsi que des rares sorties sur le terrain

· Une équipe GESTION chargée de l’accueil de 2ème niveau, des travaux d’assiette, de la gestion des télé-procédures et es surveillances relance personnalisées, du traitement du contentieux et du recouvrement forcé 

· Une équipe COMPTABILITE chargé de l’accueil de 2ème niveau, de la tenue de la caisse et de la comptabilité, de la gestion des timbres et des quitus
A noter qu’à l’issue de tous ces travaux, la délégation de l’action sociale sera installée dans les locaux de Berthelot courant 2016.

Volet ressources humaines : tous les agents affectés feront une fiche de vœux sur périmètre restreint en octobre. Ce mouvement particulier fera l’objet d’une note particulière. Le pôle enregistrement succession est hors périmètre => pas de fiche de vœux.

 VOTE : Les élus Force Ouvrière ont voté contre (CGT et Solidaires également ; abstention de la CFTC)
POINT 2 : AMENAGEMENT DES HORAIRES D’OUVERTURE DE L’ACCUEIL PHYSIQUE DANS LES CENTRES DES FINANCES PUBLIQUES
Par l’intermédiaire de leurs chefs de service, tous les agents se sont exprimés.
Le résultat de tous les votes est validé par la direction ce qui conduit à des horaires et des amplitudes d’ouverture disparates. A titre d’exemple, pour les sites ruraux, l’amplitude d’ouverture s’étend de 17h30 à 32h30 !…

Les 3 sites en expérimentation (Combronde, Le Mont-Dore et Pont-du-Château) gardent les horaires expérimentés.

Ces nouveaux horaires sont mis en place à compter du 1er septembre 2015. Un bilan sera fait dans un an.
A noter que pour les trésoreries Banlieue Amendes et Municipale, les nouveaux horaires s’appliqueront après leur déménagement dans les locaux de l’INSEE.

Certains sites ont aussi prévu la fermeture de l’accueil téléphonique. Cette pratique est tolérée par la Direction.

VOTE : Les élus Force Ouvrière ont refusé de voter (voir liminaire).
POINT 3 : POINT SUR LA CAMPAGNE IR 2014
Par rapport à 2014, cette campagne se caractérise par :

· Une diminution de l’accueil physique pendant la campagne papier (du 06 avril au 19 mai) :  -11,41%  

· Une augmentation de l’accueil physique pendant la campagne internet (du 20 mai au 09 juin) : + 8,42%

· Une diminution de l’accueil téléphonique (-7,49%) sauf à Berthelot où la mise en place d’une cellule renforcée a conduit à une augmentation des appels (+ 13,80%).

Les élus Force Ouvrière ont dénoncé le dispositif de soutien renforcé qui a conduit à mobiliser les collègues de l’EMR à la saisie des déclarations au détriment de leurs missions habituelles dans les postes comptables.

La Direction s’est félicitée de la mise en place de ce dispositif renforcé et de la mobilisation de tous les collègues  qui ont conduit à un taux de saisie très satisfaisant (+ de 95% des déclarations ont été saisies avant l’extraction du 4 juillet).
POINT 4 : POINT SUR LES DEMENAGEMENTS
Le Mont-Dore
Le chantier est piloté par la commune. La livraison à la DRFiP est repoussé à début août. La DRFiP a en charge l’aménagement de la zone d’accueil et la mise sous alarme (fin des travaux estimée fin août).

Le déménagement est prévu pour la 2ème quinzaine de septembre. Les collègues en charge de la paie seront désinstallés les derniers et réinstallés les premiers (coupure estimée à quelques heures).
Banlieue Amendes et Municipale
Du retard dans les travaux conduit à une livraison du bâtiment à la DRFiP le 3 août. Après aménagement de la zone d’accueil et de la mise sous alarme par la DRFiP, le déménagement est prévu 1ère quinzaine d’octobre.
Malgré la demande de Force Ouvrière, la fermeture pour le déménagement n’excédera pas une semaine. Concernant les parkings, 12 places sur les 31 existantes devraient être réservées à la DRFiP. Ces 12 places seront attribuées nominativement. A défaut d’un accord amiable entre agents, la Direction tranchera en attribuant ces places à ceux pour qui le déplacement en voiture est la seule solution possible.

Les agents ont la possibilité de souscrire un abonnement payant au parking Fontmaure. Des solutions gratuites existent, notamment le parking de Berthelot (voir avec la Direction).

Une rencontre avec le SMTC est en cours pour étudier un plan de déplacement urbain conduisant à des abonnements plus avantageux. A noter, le transfert des bons de secours au siège de la Direction à compter du 5 octobre.
Les déménagements seront effectués par des professionnels.
POINT 5 : TABLEAU DE BORD DE VEILLE SOCIALE : SITUATION AU 31/12/2014
Deux chiffres révélateurs de la surcharge des services :

· 3865 heures écrêtées en 2014 soit l’équivalent de 2,4 emplois temps plein (3214 heures en 2013). 

· 3160 jours de congés mis sur les CET soit l’équivalent de 15 ETP (2988,5 jours de congés en 2013).
Force Ouvrière a fait remarquer que dans l’écrêtement n’apparaissent pas toutes les heures travaillées sur la pause méridienne.

Ce tableau de bord révèle également la vacance de 27 emplois et qu’un agent sur 5 demande une mutation (fait révélateur d’un malaise dans les services). 

Le Directeur a tenu a rappelé qu’il n’admettrait pas que les usagers viennent passer leurs nerfs sur les agents chargés de l’accueil et que tout acte d’agression sera sanctionné y compris devant la justice (application de l’article 40). 9 signalements de violences physiques ou verbales ont été recensés en 2014.
POINT 6 : MISE EN ŒUVRE DE L’APPRENTISSAGE A LA DGFiP ET SA DECLINAISON AU PLAN LOCAL
La volonté politique de relancer l’apprentissage en France doit aussi s’appliquer à la DGFiP.

En 2015, les services de la publicité foncière ont été ciblés pour accueillir un apprenti (étudiant à l’école de Notariat). Des contacts ont été établis avec l’Ecole de Notariat de Clermont-Ferrand ainsi qu’avec l’Université d’Auvergne afin de leur transmettre les offres d’apprentissage et d’identifier les candidatures. Les 1ers échanges permettent d’envisager l‘accueil d’un ou 2 apprentis dés le 3ème trimestre 2015. 
QUESTIONS DIVERSES
· Intérim de Cunlhat
A compter du 1er août 2015, l’intérim est confié à l’adjoint de la trésorerie d’Ambert avec remise de service. Le poste sera ouvert au mouvement des IDIV (15 candidatures connues) au 1er janvier 2016.
· Syndicat du Bois de l’Aumône
La mise en place de la redevance incitative sur les ordures ménagères à la place de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères est reportée au 1er janvier 2017. La charge supplémentaire est évaluée à environ 170000 titres supplémentaires répartis sur 8 trésoreries. La DRFiP ne devrait pas supporter la charge de la mise sous plis ni de l’affranchissement. Les chèques ne devraient pas transiter dans les trésoreries qui géreront les retours de plis non distribués sans nouvelle adresse ainsi que les annulations. Le SBA devrait prendre à sa charge la mise à jour du fichier et recruter un agent de liaison. Cette charge supplémentaire a été signalée à la Direction Générale qui devrait en tenir compte pour le calcul des futures suppressions d’emplois à la DRFiP….
· Fermeture de site à la DRFiP 63
La trésorerie de VERTAIZON devrait fermer au 31 décembre 2015. La majorité des communes gérées par ce poste devrait opter pour un rattachement à BILLOM. La décision du Ministre sera connue en septembre.
· Départ à la retraite du gardien concierge de la Direction
A défaut de candidature sur ce poste, l’emploi va rester vacant au moins jusqu’au 1er septembre 2016.

· Trésorerie du CHU
Suite au récent départ de feu, la Direction confirme sa priorité à reloger au plus vite ce service. Suite à la mise en demeure adressée au propriétaire, les travaux électriques vont être réalisées.

· Régionalisation
17 agents sont concernés à la DRFiP. Tous ont bénéficié d’un suivi personnalisé par les services RH. S’agissant des fonds européens, la mission devait être maintenue en Auvergne jusqu’en 2020 au maximum.
Les élus Force Ouvrière au CTL :
Monique ROBERT – Jean-Marc LE FAY - Natalie DAIN – Fabrice GLAINE
